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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant:

La section 3 du chapitre unique du titre III du livre V de la deuxième partie du du code général des 
collectivités territoriales est complétée par un article L. 2531-18-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 2531-18-1. – Les régions, la collectivité de Corse et les collectivités territoriales de 
Martinique et de Guyane peuvent instituer, par délibération de leur organe délibérant prise dans les 
conditions prévues à l’article L. 2333-26, une taxe additionnelle à la taxe de séjour ou à la taxe de 
séjour forfaitaire perçue sur leur territoire, par les communes visées à l’article L. 2333-26�ainsi que 
par les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés aux 1° à 3° du I de 
l’article L. 5211-21, dont le taux ne peut excéder 200 %.

« Cette taxe additionnelle est établie et recouvrée selon les mêmes modalités que la taxe à laquelle 
elle s’ajoute. Lorsque son produit est perçu par une commune ou par un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, les montants correspondants sont reversés à la fin de 
la période de perception à la région, à la collectivité de Corse, à la collectivité territoriale de 
Martinique, à celle de Guyane, ou à à l’établissement public que la délibération précitée aura 
désigné. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés Socialistes et apparentés vise à permettre aux régions qui le 
souhaitent de délibérer en vue d’appliquer sur leur territoire une taxe additionnelle à la taxe de 
séjour dans la limite de 200 %. Il vise ainsi une meilleure contribution de l’activité touristique au 
financement du réseau de transports des communes concernées.
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Un tel dispositif est déjà applicable en région Île-de-France depuis la loi de finances pour 2024 au 
regard des importants investissements à réaliser dans la région sur les réseaux de transport et afin de 
ne pas faire peser ce coût excessivement sur les assujettis au versement mobilité.

Cet amendement, qui concerne également la Corse, la Martinique et la Guyane, est une boîte à 
outils dans l’esprit des amendements proposés par notre groupe au bénéfice des collectivités 
territoriales. Il reviendra aux élus régionaux, au regard des contraintes particulières de leurs 
territoires, de juger de la pertinence de l’application d’un tel dispositif dans la région et, le cas 
échéant, du taux appliqué. Certaines régions pourraient même ainsi mieux partager l’effort de 
financement entre versement mobilité et taxe de séjour, se traduisant par une moindre fiscalité pour 
les entreprises locales.


